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Préfecture
Direction de la Coordination et de l’Appui Territorial
Bureau des Procédures Environnementales

Arrêté portant suppression du passage à niveau n° 252
(commune d’Ahun)

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu l’arrêté du Ministre de l’équipement, du logement, des transports et de la mer du 18 mars 1991
modifié relatif au classement, à la réglementation et à l’équipement des passages à niveau ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 93-1822 du 6 décembre 1993 portant classement du passage à niveau
n° 252 situé sur la commune d’Ahun (Creuse), à l’intersection d’un chemin d’exploitation et de la
ligne ferroviaire de Montluçon à Saint-Sulpice-Laurière, au kilomètre 390 + 326, et abrogation de
l’arrêté préfectoral n° 92-322 du 27 février 1992 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2013303-01  du  30  octobre  2013  portant  organisation  d’une  enquête
publique de « commodo et d’incommodo » sur la demande présentée par la Société Nationale des
Chemins de Fer Français (SNCF) en vue d’obtenir la suppression du passage à niveau n° 252 sus-
mentionné, ladite enquête ayant eu lieu du 28 novembre au 13 décembre 2013 inclus ;

Vu la note du Service Interministériel de Défense et de Protection Civiles en date du 12 novembre
2013 ;

Vu le  rapport  et  les  conclusions  de  Mme  Marie-France  MARCON,  désignée  en  qualité  de
commissaire enquêteur, en date du 20 décembre 2013, tels qu’ils ont été déposés à la Préfecture de
la Creuse, le 22 janvier 2014 ;

Vu la délibération n° 2014-01 en date du 17 janvier 2014 par laquelle le conseil municipal d’Ahun a
décidé, à l’unanimité, de suivre « l’avis du commissaire enquêteur » ;

Vu les courriers du Directeur d’établissement de l’infrapôle Indre-Limousin de SNCF Réseau en
date des 30 juin 2017 (VH / PJ n° 021) et 16 janvier 2018 (VH / PJ n° 001) ;

Considérant qu’à l’occasion de ses conclusions en date du 20 décembre 2013, le commissaire
enquêteur a assorti son avis favorable à la suppression du passage à niveau n° 252 d’une réserve, à
savoir « que l’aménagement d’un chemin d’accès côté voies de services de la gare de Busseau-sur-
Creuse soit  réalisé conformément à la réponse de la SNCF »,  réponse dont elle a,  par ailleurs,
reproduit la teneur in extenso ;

Considérant qu’il ressort de la lettre du Directeur d’établissement de la SNCF Réseau en date du
16 janvier 2018 susvisée, que le nouvel accès préconisé par le commissaire enquêteur a été réalisé
et qu’il est, dès à présent, utilisé par les riverains qui souhaitent accéder à leurs parcelles ;

Considérant, dès lors, que rien ne s’oppose plus à ce qu’il soit réservé une suite favorable à la
demande de suppression du passage à niveau n° 252, telle qu’elle a été initialement formulée par le
Directeur d’établissement de la SNCF Infra (infrapôle Indre-Limousin) par courrier du 11 octobre
2013 (reçu à la Préfecture de la Creuse le 17 du même mois) ;
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Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

     ARRETE

Article 1  er : Le passage à niveau n° 252 situé sur la commune d’Ahun, à l’intersection d’un chemin
d’exploitation et de la ligne ferroviaire de Montluçon à Saint-Sulpice-Laurière, au kilomètre 390 +
326, est supprimé.

Article 2 : Le présent arrêté emporte abrogation de l’arrêté préfectoral n° 93-1822 du 6 décembre
1993 susvisé à compter de la date de la dépose physique des ouvrages matérialisant ledit passage à
niveau.

Il peut être déféré au Tribunal Administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa
notification et de sa publication.

Article  3 :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  M.  le  Directeur
d’établissement de l’infrapôle Indre-Limousin de la SNCF Réseau et Monsieur le Maire d’Ahun
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et affiché en mairie d’Ahun.

Fait à Guéret, le 19 janvier 2018

Pour le Préfet,
et par délégation,

Le Secrétaire Général,

Signé Olivier MAUREL
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Arrêté n°                           portant avis de la commission de sélection dans le cadre l’appel à projet de
création de places de centres provisoires d’hébergement (CPH), réunie le 16 janvier 2018

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le  code de  l’action  sociale  et  des  familles  notamment  les  articles  L.312-1,  L.313-1-1  relatifs  à  la
procédure d’appel à projets, L.313-3 relatif aux autorités compétentes pour la délivrance des autorisations et
les articles R.313-1 à R.313-10-02 ;

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16
février 2010 ;

Vu le  décret  n°2010-870  du  26  juillet  2010  relatif  à  la  procédure  d’appel  à  projet  et  d’autorisation
mentionnée à l’article L.313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu le  décret  n°2014-565  du  30  mai  2014  modifiant  la  procédure  d’appel  à  projet  et  d’autorisation
mentionnée à l’article L313-1-1 du code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’information du 2 octobre 2017 relative aux appels à projets départementaux pour la création de 3000
nouvelles places de centre provisoire d’hébergement ;

Vu l’avis d’appel à projets médico-sociaux pour la création de places de centre provisoire d’hébergement
publié le 26 octobre 2017 au recueil des actes administratifs spécial n°23-2017-033 ;

Vu l’arrêté n°23-2018-01-11-003 du 11  janvier  2018 fixant  la  liste  des membres  de  la  commission  de
sélection du projet d’ouverture de places de centre provisoire d’hébergement ;

Vu le projet présenté par le Comité d’Accueil Creusois ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE :
Article 1  er : 

La commission de sélection réunie le 16 janvier 2018 à la suite de l’appel à projets pour l’ouverture de places
de centre provisoire d’hébergement a émis un avis favorable à la mise en place du projet porté par le Comité
d’Accueil Creusois pour l’ouverture de 40 places en secteur diffus sur la  commune de Saint Vaury (23).

Article 2 :

Le dossier,  assorti  de l’avis favorable de la commission, sera transmis au Ministère de l’Intérieur pour
décision.

Article 3 :

Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de la Creuse, Monsieur le Directeur départemental de la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Creuse.

 Fait à Guéret, le 16 janvier 2018

 Le Préfet de la Creuse
Signé : Philippe CHOPIN
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Arrêté préfectoral  n°
définissant les réseaux routiers « 120 tonnes et « 72 tonnes » du département de la

Creuse accessibles aux convois exceptionnels sous réserve du respect des caractéristiques
de poids et gabarit maximales et des prescriptions associées

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales; 

Vu le Code de la Route, notamment les articles L.110-3, R.433-1 à R.433-6, R.433-8 à R.433-
16; 

Vu le Code de la Voirie Routière ;

Vu le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret  n°2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif  à la consistance du réseau routier
national ;

Vu le décret n°2009-615 du 3 juin 2009 modifié fixant la liste des routes à grande circulation
et son annexe ;

Vu le décret n°2017-16 du 6 janvier 2017 relatif à la circulation des transports exceptionnels

Vu le décret du 21 mai 2015 portant nomination de M.Philippe Chopin en qualité de Préfet de
la Creuse ;

Vu  l’arrêté du 28 février 2014 modifiant  l’arrêté du 12 janvier 2010 relatif  aux missions
interdépartementales des directions départementales interministérielles ajoutant au tableau de
l’annexe VII de l’arrêté du 12 janvier 2010  la mutualisation de l’instruction des transports
exceptionnels à la DDT de la Creuse des départements de la Creuse, la Corrèze et la Haute-
Vienne ;

Vu  l’arrêté  du 4 mai  2006 modifié  relatif  aux transports  exceptionnels  de marchandises,
d’engins  ou  de  véhicules  et  ensembles  de  véhicules  comportant  plus  d’une  remorque,
notamment son article 9 bis ;

Vu  la note d’information ministérielle du 22 juillet 2016 relative à la généralisation de la
procédure d’instruction simplifiée des dossiers de transports exceptionnels ;

Vu l’avis du directeur interdépartemental des routes  Centre Ouest en date du 18 décembre
2017 ;

Vu l’avis du conseil départemental de la Creuse en date du 05 janvier 2017;

Vu l’avis de la ville de Guéret en date du 10 janvier 2017;

Sur proposition de M. le Directeur départemental des Territoires de la Creuse

ARRÊTE

ARTICLE 1er     : Définition du réseau « 120 tonnes »

1

Préfecture de la Creuse - 23-2018-01-19-002 - Arrêté définissant les réseaux routiers « 120 tonnes et « 72 tonnes » du département de la Creuse accessibles aux
convois exceptionnels sous réserve du respect des caractéristiques de poids et gabarit maximales et des prescriptions associées 36



Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier
« 120 tonnes » du département de la Creuse est constitué des voies listées en annexe 2 et
reportées sur la carte en annexe 1.

ARTICLE 2     : Définition du réseau « 94 tonnes »

Il n’existe pas de réseau « 94 tonnes » en Creuse. Ces convois pourront emprunter le réseau
120 tonnes défini en annexe 1.

ARTICLE 3     : Définition du réseau «72 tonnes»

Dans le cadre de la simplification des procédures de transports exceptionnels, le réseau routier
« 72 tonnes » du département  de la Creuse est  constitué des voies listées en annexe 2 et
reportées sur la carte en annexe 1.

ARTICLE 4     : Caractéristiques maximales des véhicules autorisés

Ces  réseaux  sont  accessibles  aux  convois  exceptionnels  circulant  sous  couvert  d’une
autorisation préfectorale dite « autorisation individuelle » relative à tout ou partie du réseau
routier « 120 tonnes » ou « 72 tonnes ».

Les convois autorisés à circuler sur ces réseaux doivent respecter les conditions générales
suivantes :
• le poids total en charge ne doit pas excéder 120 T pour le réseau « 120 tonnes »;
• le poids total en charge ne doit pas excéder 72 T pour le réseau « 72 tonnes »;
• le poids maximal à l’essieu ne doit pas excéder 12 T pour les réseaux « 120 tonnes » 
et « 72 tonnes »; 
•  l’espacement  des essieux  doit  être  supérieur  ou  égal  à 1,36 m pour les  réseaux  « 120
tonnes » et « 72 tonnes »;

Ponctuellement,  sur  prescriptions,  les  caractéristiques  maximales  des  convois  autorisés
peuvent être inférieures.

Les caractéristiques maximales des convois et les codes de prescriptions sont précisés par
voie en annexe 3 et pour les ouvrages et équipements en annexe 4.
Les  dimensions  des  convois  doivent  être  inférieures aux  caractéristiques  maximales
indiquées en annexes 3 et 4. Toutefois, seule une reconnaissance de l’itinéraire par le
transporteur pourra garantir le passage du convoi.

ARTICLE 5     : Règles de circulation

La circulation des convois est autorisée en respectant les prescriptions définies à l'annexe 
3 et associées aux voiries, ouvrages et équipements définis à l’annexe 4.
Les transporteurs  doivent  impérativement informer les gestionnaires préalablement au
passage du convoi, suivant les conditions et délais définis dans les cahiers de prescriptions
et au plus tard deux jours avant le passage du convoi. 
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ARTICLE 6     : Mise à jour

Les annexes seront mises à jour annuellement.

ARTICLE 7     : Dématérialisation

Les  demandes  d’autorisation  de  transport  exceptionnel  devront  parvenir  aux  services
instructeurs de la DDT de la Creuse (23) par voie dématérialisée, à l’aide de l’application
TENet. Elles pourront ainsi être traitées dans les meilleurs délais.

ARTICLE 8     : 

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse et  le  Directeur  Départemental  des
Territoires de la Creuse  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  de la Préfecture de la Creuse et
affiché dans les mairies des communes concernées par la traversée de leur agglomération.

Fait à Guéret, le 19 janvier 2018

Le Préfet de la Creuse
Signé : Philippe CHOPIN

Conformément  aux  dispositions  de l’article  R421-5  du  code de justice  administrative,  le
présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un recours  contentieux auprès  du tribunal  administratif
compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification.
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Préfecture 

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau des Élections et de la Réglementation

Arrêté n°             du           2018
portant agrément d’un établissement chargé d’organiser

des stages de sensibilisation à la sécurité routière
_________

ACTI ROUTE

_________

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérité

Vu le code de la route et notamment ses articles L.212-1 à L.212-5, L.213-1 à L.213-7,  L.223-6,
R.212-1 à R.213-6, R.223-5 à R.223-8 ;

Vu l’article L.211-1 du code des assurances ;

Vu la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n° 2009-1678 du 29 décembre 2009 modifié relatif à l’enseignement de la conduite et à
l’animation de stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 modifié créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ; 

Vu  l’arrêté  du  25  février  2004 relatif  aux  documents  établis  à  l’occasion  du  suivi  des  stages  de
sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés d’organiser
les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté N° 2003092-05 du 2 avril 2013 portant agrément d’un établissement chargé d’organiser des
stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu la circulaire du 14 septembre 2012 relative aux conditions d’agrément des centres de stages de
sensibilisation à la sécurité routière et d’autorisation d’animation de ces stages ; 

Vu la demande présentée en date du 28 novembre 2017 par M. Joël POLTEAU ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

Article  1  er :  Monsieur  Joël  POLTEAU est  autorisé  à  exploiter,  sous  le  n°  R  13  023 0001 0,  un
établissement  chargé  d’organiser  les  stages  de  sensibilisation  à  la  sécurité  routière,  dénommé
ACTI-ROUTE  dont  le  siège  social  est  situé  9  rue  du  Docteur  Chevallereau-  BP  54  -
85201 FONTENAY LE COMTE Cedex.

Article 2 : Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
Sur demande  de l’exploitant  présentée deux mois  avant  la date d’expiration de la validité de son
agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.

…/…
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Article 3 : L’établissement est habilité à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière
dans les salles de formation suivantes :

- Institut Régional de Formation Jeunesse et Sport – rue Paul Louis Grenier – 23000 GUERET
- Maison de l’Emploi et de la Formation « Salle Goubely » - Esplanade Charles de Gaulle -    
23200 AUBUSSON
- Inter Hotel ALEXIA – 9, ZA de la Prade – 23300 LA SOUTERRAINE

Toute modification relative aux personnes désignées pour l’encadrement technique et administratif des
stages devra être communiquée au Préfet.

Article  4 :  Le  présent  agrément  n’est  valable  que  pour  l’exploitation  d’un  établissement,  à  titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 26 juin 2012
susvisé.

Article 5 : Pour tout changement d’adresse des locaux de formation ou toute reprise de ces locaux par
un autre exploitant,  une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux mois
avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 : Pour toute transformation des locaux  de formation, l’exploitant est tenu d’adresser une
demande de modification du présent arrêté.

Article 7 : L’agrément peut être, à tout moment, suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
l’arrêté du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 : Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le registre
national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé.
Conformément  à  la  loi  n°  78-17 du 6  janvier  1978 relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des
informations le concernant, en s’adressant au service de la Préfecture.

Article 9 : Le Sous-Préfet, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Pour notification à :
- M. Joël POLTEAU, Gérant de la Société ACTI-ROUTE,

Pour information à :
- Mme la Sous-Préfète d’Aubusson,
- M. le Procureur de la République,
- M. le Maire de Guéret
- M. le Maire d’Aubusson,
- M, le Maire de la Souterraine
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Creuse,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la Creuse,
- M. le Directeur Départemental des Territoires,
- M. la Déléguée à l’Éducation Routière.

                                                                                                     Fait à Guéret, le 25 janvier 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet par délégation,

Le Secrétaire Général

Signé : Olivier MAUREL

Préfecture de la Creuse - 23-2018-01-25-002 - Arrêté donnant agrément d’un  établissement chargé d’organiser des stages de sensibilisation à la sécurité routière 41



Préfecture de la Creuse

23-2018-01-26-001

Arrêté en date du 26 janvier 2018 approuvant le cahier des

charges applicable au dépannage pneumatique des

véhicules lourds sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie

express du département de la CreuseArrêté approuvant le cahier des charges applicable au dépannage pneumatique des véhicules

lourds sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145

Préfecture de la Creuse - 23-2018-01-26-001 - Arrêté en date du 26 janvier 2018 approuvant le cahier des charges applicable au dépannage pneumatique des
véhicules lourds sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie express du département de la Creuse 42



Préfecture

Direction de la Citoyenneté et
de la Légalité

Bureau des Élections et
de la Réglementation

Arrêté en date du 26 janvier 2018
approuvant le cahier des charges applicable au dépannage pneumatique des véhicules lourds

sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie express du département de la Creuse

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code de la route et notamment ses articles R. 312-14 et R. 417-9 ;

VU le code de la voirie routière et notamment son article L. 113-2 ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 3° ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur
Olivier MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-11-21-002 en date du 21 novembre 2017 fixant la composition de la
Commission départementale relative à l’organisation du dépannage-remorquage des véhicules sur la RN
145, voie express du département de la Creuse ;

CONSIDÉRANT que tout véhicule lourd à l’arrêt suite à une panne ou un accident sur la RN 145, voie
express du département de la Creuse, représente un danger potentiel pour la sécurité publique et doit donc
être évacué dans les délais les plus brefs ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de définir les conditions d’agrément des professionnels du dépannage
pneumatique des véhicules lourds sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie express du département de la
Creuse ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE :

Article 1  er   : Le cahier des charges applicable aux dépanneurs sollicitant un agrément dépannage
pneumatique des véhicules lourds (PTAC supérieur à 3,5 T) sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie
express du département de la Creuse, annexé au présent arrêté, est approuvé.

Article 2 : Ce cahier des charges s’impose à tous les professionnels du dépannage pneumatique des
véhicules lourds agréés pour intervenir sur les secteurs 2 et 3 de la RN 145, voie express du département de
la Creuse.
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Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, le Directeur de la Direction
Interdépartementale des Routes Centre-Ouest, le Commandant du Groupement de Gendarmerie
départemental de la Creuse, le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, le Directeur Départemental
des Territoires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 26 janvier 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Olivier MAUREL

VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La présente décision administrative peut être contestée dans les conditions suivantes :

� recours gracieux adressé dans les 2 mois de sa notification au Préfet de la Creuse – 4, place Louis Lacrocq – B.P. 79 – 23011 GUÉRET Cedex.

� recours hiérarchique adressé dans les 2 mois de sa notification au Ministre de l’Intérieur – Direction des Libertés Publiques et des Affaires
Juridiques – Sous-direction du conseil juridique et du contentieux – Bureau du contentieux des polices administratives – Place Beauvau – 75800
PARIS CEDEX 08.

NB : en l’absence de réponse de l’administration dans un délai de 2 mois à compter de la date de réception du recours, celui-ci doit être considéré
comme implicitement rejeté.

� recours contentieux adressé au Président du Tribunal Administratif de Limoges – 1, cours Vergniaud – 87000 LIMOGES dans les mêmes délais
ou dans les 2 mois de la décision implicite ou explicite de rejet de l’éventuel recours gracieux ou hiérarchique.
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Arrêté en date du 31 janvier 2018 portant renouvellement
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« NOURRISSEAU GRANITS » à
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Préfecture

Direction de la Citoyenneté et
de la Légalité

Bureau des Élections et
de la Réglementation

Arrêté en date du 31 janvier 2018
portant renouvellement d’habilitation dans le domaine funéraire

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R. 2223-56 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2016-07-11-001 du 11 juillet 2016 donnant délégation de signature à Monsieur Olivier
MAUREL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

VU la  demande  en  date  du  18  septembre  2017,  complétée  le  29  janvier  2018,  formulée  par  Monsieur  Pierre
NOURRISSEAU,  gérant  de  la  S.A.R.L.  « NOURRISSEAU  GRANITS »  sise  « Le  compeix »
23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE, tendant au renouvellement de son habilitation dans le domaine funéraire ;

SUR PROPOSITION de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

ARRÊTE

ARTICLE  1  er   –  La  S.A.R.L.  « NOURRISSEAU  GRANITS »  sise  « Le  compeix »
23460 SAINT-PIERRE-BELLEVUE (Creuse) et dirigée par Monsieur Pierre NOURRISSEAU est habilitée à exercer,
sur l’ensemble du territoire national, les activités funéraires suivantes :

���� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires ;
���� Fourniture  de  personnel,  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux  obsèques,  inhumations,
exhumations et crémations, à l’exception des plaques funéraires, emblèmes religieux, fleurs, travaux
divers d’imprimerie et de la marbrerie funéraire.

ARTICLE 2. – L’habilitation n° 99-23-154, délivrée le 23 mars 1999, est renouvelée pour 6 ans à compter de la date de
signature du présent arrêté.

ARTICLE 3. –  L’habilitation peut être retirée ou suspendue en vertu  de l’article L. 2223-25 du code général des
collectivités territoriales.

ARTICLE 4. – Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  notifié  à  Monsieur  Pierre  NOURRISSEAU,  par  les  soins  de  Monsieur  le  Maire  de
SAINT-PIERRE-BELLEVUE, et publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à GUÉRET, le 31 janvier 2018 

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

SIGNÉ

Olivier MAUREL
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23-2018-01-30-001

Arrêté modifiant l'arrêté n°2016-056-05 du 25 février

2016, relatif au renouvellement des membres de la

Commission Départementale des systèmes de

vidéoprotection
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Arrêté n° 2018-                     
modifiant l’arrêté n°2016-056-05 du 25 février 2016

relatif au renouvellement des membres
de la Commission Départementale des systèmes de vidéoprotection

_________

LE PRÉFET
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-056-05 du 25 février 2016, relatif au renouvellement des membres de

la Commission Départementale de Vidéoprotection ;

VU les ordonnances de Mme la Première Présidente de la Cour d’Appel de Limoges du 17 août 2017

et 23 janvier 2018, reçues le 25 janvier 2018 ;

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice des Services du Cabinet du Préfet de la Creuse :

A R R Ê T E

Article     1  er    - L’article  3  de  l’arrêté  préfectoral  n°  2016-056-05  du  25  février  2016,  relatif  au

renouvellement  des  membres  de  la  Commission  Départementale  de  Vidéoprotection  est  modifié

comme suit : 

-  en  lieu  et  place  de  M.  Alain  CARILLON,  Président  Titulaire,  est  désigné  M.  Arnaud

BARON, Président du Tribunal de Grande Instance de Guéret.

-  en  lieu  et  place  de  Mme Camille  BLANCO,  Présidente  Suppléante,  est  désignée  Mme

Françoise-Léa CRAMIER, Vice-Présidente  du Tribunal de Grande Instance de Guéret,  chargée du

service du Tribunal d’Instance de Guéret.

Article 2 - Le reste sans changement.

Article 3 -  Madame la Directrice des Services  du Cabinet  du Préfet  de la Creuse est  chargée de

l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera transmis à tous les membres de la commission.

Fait à Guéret, le 30 janvier 2018

Le Préfet,

Signé :  Philippe CHOPIN
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Préfecture de la Creuse

23-2018-01-16-002

Arrêté modifiant l’arrêté préfectoral n°23-2017-07-12-004

relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la

campagne 2017-2018 dans le département de la Creuse
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ARRÊTÉ n°
modifiant l’arrêté préfectoral n°23-2017-07-12-004

relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse pour la campagne 2017-2018
dans le département de la Creuse

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement - parties législative et réglementaire ;

VU l’article R.422-64 du code de l’environnement relatif aux règlements intérieurs et de chasse
des associations communales de chasse agréées ;

VU l’arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les espèces dont la chasse est autorisée ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 juin 2012 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’Association Intercommunale de Chasse Agréée (AICA) de
LA SOURCE DE LA GARTEMPE ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 5 septembre 2012 approuvant un plan de gestion cynégétique
portant sur l’espèce « faisan » sur le territoire de l'ACCA de SAINT-LAURENT ;

VU l’arrêté préfectoral du 26 juin 2012 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’ACCA de CHAVANAT ;

VU l’arrêté préfectoral du 17 mai 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’ACCA de BOSMOREAU LES MINES ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l’ACCA de JANAILLAT ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l'ACCA de SAINT-PRIEST LA FEUILLE ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 août 2013 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce  « lapin  de  garenne »  sur  la  propriété  en  opposition  cynégétique  de  M.  Willem  SNAKKERS,
commune de JOUILLAT ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur le territoire de l'ACCA de LE CHAUCHET ;

VU l’arrêté préfectoral du 15 avril 2015 approuvant un plan de gestion cynégétique portant sur
l’espèce « lapin de garenne » sur la propriété en opposition cynégétique de la SCI de la MEOUZE, commune
de TARDES ;

VU l’arrêté préfectoral en date du 27 mai 2015 instituant un plan de gestion cynégétique pour
l’espèce cerf élaphe sur le secteur sud-est du département de la Creuse ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique pour la
population  de  lièvres  sur  le  territoire  des  ACCA de CHAMBORAND,  LA SOUTERRAINE,  SAINT-
ETIENNE  DE  FURSAC,  SAINT-MAURICE  LA SOUTERRAINE,  SAINT-PIERRE  DE  FURSAC  et
SAINT-PRIEST LA FEUILLE ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 septembre 2017 approuvant un plan de gestion cynégétique portant
sur l’espèce faisan sur le territoire de l’ACCA de SAINT-SULPICE LE GUÉRÉTOIS ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  2  mai  2017  relatif  à  l’ouverture  anticipée  de  la  chasse  sur
autorisations préfectorales individuelles dans le département de la Creuse pour la campagne 2017-2018 ;

111
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VU l’arrêté préfectoral  du 2  mai  2017 fixant  le  plan de  chasse pour  les  cervidés  dans  le
département de la Creuse pour la campagne 2017-2018 ;

VU l’arrêté préfectoral du 2 mai 2017 fixant le plan de chasse pour l’espèce sanglier dans le
département de la Creuse pour la campagne 2017-2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 23-2017-07-12-004 du 12 juillet 2017 relatif à l’ouverture et à la
clôture de la chasse pour la campagne 2017-2018 dans le département de la Creuse et notamment son article
6 fixant les conditions d’exercice de la chasse du grand gibier soumis à plan de chasse dans les réserves de
chasse et de faune sauvage et autorisant dans les mêmes conditions le tir du renard ;

VU la mise en ligne du projet d’arrêté modificatif relatif à l’ouverture et à la clôture de la chasse
pour  la  campagne 2017-2018 dans  le  département  de  la  Creuse,  le  27  novembre  2017,  en  vue  de  la
participation du public en application de l’article L.120-1 du code de l’environnement ;

CONSIDERANT  que les dispositions retenues en ce qui concerne la chasse du renard dans les
réserves de chasse et de faune sauvage n’est pas conforme aux dispositions de l’article R.422-86 du code de
l’environnement et qu’il y a donc lieu de revoir sur ce point l’arrêté préfectoral n° 23-2017-07-12-004 du
12 juillet 2017;

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et de M. le
Directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1  er    - La période d’ouverture générale de la chasse à tir et de la chasse au vol est
fixée pour le département de la Creuse :

- du dimanche 10 septembre 2017 à 8 heures au mercredi 28 février 2018 au soir.

ARTICLE 2  -  Par dérogation à l’article 1er ci-dessus les espèces de gibier figurant au
tableau ci-après ne peuvent être chassées que pendant les périodes comprises entre les dates et aux
conditions spécifiques de chasse suivantes :

ESPÈCES DE GIBIER DATES
D’OUVERTURE

DATES DE
CLÔTURE CONDITIONS SPÉCIFIQUES DE CHASSE

GIBIER
SÉDENTAIRE

- Perdrix rouge ou grise Ouverture générale

Ouverture générale

11.11.2017 au soir

28.02.2018

. Chasse limitée aux dimanches et jours fériés, à l’exception des
enclos et des territoires déclarés en chasse commerciale.

. Chasse autorisée tous les jours dans les enclos et les territoires
déclarés en chasse commerciale.

- Lièvre commun 24.09.2017 à 8 heures

01.10.2017 à 8 heures

10.12.2017 au soir

17.12.2017 au soir

. conditions particulières de chasse spécifiques sur les territoires
des ACCA de CHAMBORRAND, LA SOUTERRAINE, SAINT
ETIENNE  DE  FURSAC,  SAINT  MAURICE  LA
SOUTERRAINE,  SAINT  PIERRE  DE  FURSAC  et  SAINT
PRIEST  LA  FEUILLE  sur  lesquelles  un  plan  de  gestion
cynégétique est institué.

. Ces dates spécifiques concernant le seul territoire des communes
relevant du pays cynégétique de LA SOUTERRAINE dont la liste
figurait en annexe à l’arrêté préfectoral n° 23-2017-07-12-004 du
12 juillet 2017 susvisé.

- Lapin Ouverture générale 07.01.2018 au soir . Conditions particulières de chasse spécifiques sur les territoires
de  l'AICA SOURCE  DE  LA GARTEMPE,  les  ACCA de  LE
CHAUCHET,  CHAVANAT,  JANAILLAT,  BOSMOREAU  LES
MINES et SAINT PRIEST LA FEUILLE ainsi que les propriétés
reconnues en opposition cynégétique de M. Willem SNAKKERS
sur le territoire de la commune de JOUILLAT et de la SCI de la
MEOUZE, commune de TARDES.
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- Faisan Ouverture générale

Ouverture générale

07.01.2018 au soir

28.02.2018

. Conditions particulières de chasse spécifiques sur le territoire des
ACCA  de  SAINT  LAURENT  et  SAINT-SULPICE  LE
GUERETOIS sur  lesquelles un plan de gestion cynégétique est
institué.

. Chasse autorisée tous les jours dans les enclos et les territoires
déclarés en chasse commerciale.

- Sanglier 04.06.2017 à 8 heures 25.02.2018 au soir .  Du  04.06.2017  au  14.08.2017  uniquement  sur  autorisations
préfectorales individuelles tous les jours à l’affût ou à l’approche,
sans chien et sans rabat conformément à l’arrêté préfectoral du 2
mai 2017.
. Du 15.08.2017 au 09.09.2017, chasse autorisée les samedis et
dimanches.
.  Du  10.09.2017  au  25.02.2018,  chasse  autorisée  les samedis,
dimanches et jours fériés.

. À partir du 15.08.2017 et jusqu’à la fermeture, le sanglier sera
chassé sous la responsabilité du Président de l’ACCA ou de son
délégué ou du détenteur du droit  de chasse selon les différentes
modalités  prévues  par  l’article  R.  424-8  du  Code  de
l’Environnement.
. Du 04.06.2017 au 09.09.2017, le tir du renard est autorisé dans
les mêmes conditions, uniquement à balle ou à l’arc.
.  Le  tir  des  marcassins  « en  livrée »  et  des  laies  suitées  de
marcassins « en livrée » est interdit.
. Les modalités de tir sont précisées à l’article 3 du présent arrêté.

GIBIER SOUMIS AU PLAN DE CHASSE
Nul ne peut chasser le chevreuil, cerf, biche, daim, mouflon et sanglier soumis au plan de chasse par les arrêtés préfectoraux du 2 mai 2017
susvisés s’il n’est titulaire d’un plan de chasse individuel.
Pour tenir compte des nouvelles modalités du plan de chasse du sanglier institué par l’arrêté préfectoral du 2 mai 2017 susvisé, tous les animaux
de cette espèce qui seront tués devront être déclarés à la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse dans un délai de 48 heures à
compter de la date du prélèvement. Sur le secteur où le plan de chasse porte sur les animaux de plus de 50kg, le constat de tir devra être visé par
les personnes habilitées à constater les animaux morts, à savoir : les administrateurs de la Fédération départementale des chasseurs de la Creuse,
les présidents des ACCA, vice-présidents d’ACCA, les détenteurs d’un plan de chasse, les lieutenants de louveterie, les gardes particuliers où ils
ont la compétence territoriale, les conducteurs de chiens de sang.
Les modalités de tir sont précisées à l’article 3 du présent arrêté.
Il est fait obligation de porter le gilet ou la casquette avec dispositif fluorescent ainsi que la corne pour la chasse du grand gibier en battue. La
couleur orange est recommandée.
Les responsables de battue au grand gibier doivent avoir suivi une formation « responsable de battue ».
Chaque bénéficiaire d’un plan de chasse a l’obligation de tenir à jour un registre de battue pour la chasse du grand gibier, ainsi que la mise en
place d’un code de sonneries porté à la connaissance de chaque participant. Pour les territoires ayant plusieurs équipes, un carnet de battue sera
tenu par chacune d’elles. Le responsable d’équipe devra le présenter à la demande du responsable de l’exécution du plan de chasse sur le
territoire concerné et le lui remettre au plus tard quinze jours après la fermeture générale de la chasse.
La Fédération départementale des chasseurs de la Creuse se réserve le droit, sur simple demande, de contrôler le bon respect de la présente
mesure en demandant au hasard les carnets de battues pour vérification et pour mettre en œuvre si possible un indice cynégétique pour quelques
espèces, et de les retourner une fois visés, aux détenteurs concernés.
Dans le cadre de la sécurité des chasseurs et du public, il est interdit de tirer sur les routes et les chemins publics ainsi que sur les voies ferrées. À
tout chasseur posté, il est interdit de tirer en direction des maisons, bâtiments d’habitation, routes et autres voies de circulation, lignes de chemins
de fer en violation des dispositions préfectorales et municipales.
Pour la chasse au grand gibier : Le tir est interdit dans la traque pour les chasseurs postés, sauf dans le cas où des miradors ou chaises de battue
sont installés ou bien que la topographie du terrain le permet. Mais dans tous ces cas d’espèces, il devra être impérativement prévu la limite du tir
autorisé. De plus, tout chasseur doit appliquer les consignes de sécurité et de chasse et tenir le poste qui lui est donné par le responsable de battue.
Sont par ailleurs expressément interdits :

- les lâchers de gibier les jours de chasse tels qu’ils sont, le cas échéant, précisés par les règlements des détenteurs du droit de chasse et
notamment les règlements intérieurs et règlements de chasse des associations communales et intercommunales de chasse agréées approuvés
annuellement par le Préfet (sauf territoires déclarés en chasse commerciale et enclos de chasse) ;

- une dérogation peut être autorisée, sur la base d’une autorisation préfectorale, dans le cadre des entraînements aux chiens d’arrêt ;
- les lâchers de lapins de garenne et lièvres de tir (hors réserve ou refuge) en période de chasse ;
- les lâchers de lièvres d’importation toute l’année.

- Chevreuil et daim 04.06.2017 à 8 heures 25.02.2018 au soir .  Du  04.06.2017  au  09.09.2017,  chasse  uniquement  sur
autorisations préfectorales individuelles, à l’affût ou à l’approche,
sans chien et sans rabat conformément à l’arrêté préfectoral du 2
mai 2017.
. Du 04.06.2017 au 09.09.2017, le tir du renard est autorisé, dans
les mêmes conditions, uniquement à balle et à l’arc.
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.  Du  10.09.2017  au  25.02.2018,  chasse  autorisée  les samedis,
dimanches et jours fériés. 

- Cerf 21.10.2017 à 8 heures 25.02.2018 au soir .  Chasse autorisée uniquement  les  samedis,  dimanches et  jours
fériés.

GIBIER D’EAU ET OISEAUX DE PASSAGE
- Caille des blés Ouverture et fermeture définies par arrêtés ministériels

- Alouette des champs - -
- Bécasse des bois - - Prélèvement maximal autorisé (PMA)     valable sur l’ensemble

du territoire national  et dans la limite de 30 bécasses par an et
par chasseur avec carnet de prélèvement obligatoire qui devra être
retourné  à  la  Fédération  Départementale  des  Chasseurs  de  la
Creuse avant le 30 juin 2018. En outre, dans le département de la
Creuse, le prélèvement sera également limité à 3 bécasses par jour
et  par  chasseur.  L’attribution  du  carnet  de  prélèvement  est
conditionnée  à  la  déclaration  de  celui  de  la  saison de  chasse
précédente (y compris en l’absence de tout prélèvement).

- Pigeon ramier - -
- Pigeon biset - -
- Pigeon colombin - -
- Tourterelle turque - -
- Grive draine - -
- Grive litorne - -
- Grive mauvis - -
- Grive musicienne - -
- Bécassines et bécasse 
des bois

- -

- Gibier d’eau et autres 
espèces d’oiseaux de 
passage

- -

CHASSE A COURRE 15.09.2017 à 8 heures 31.03.2018 au soir

CHASSE VENERIE 
SOUS TERRE
(renard, blaireau, 
ragondin)

15.09.2017 à 8 heures 15.01.2018 au soir Pour le blaireau, réouverture à partir du 15 mai 2018 à 8 heures
jusqu’à l’ouverture 2018-2019.

ARTICLE 3  - Modalités de tir.

L’emploi de la chevrotine est interdit pour le tir de tout gibier ainsi que celui de tout plomb
de chasse d’un diamètre supérieur à 4 mm.

Le cerf, le daim et le sanglier ne peuvent être tirés qu’à balle ou au moyen d’un arc de chasse
conformément aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 18 août 2008 relatif à l’exercice de la chasse à
l’arc.

Le  chevreuil  peut  être  tiré  à  balle  ou  à  l’aide  d’un  arc  de  chasse,  conformément  aux
prescriptions de l’arrêté ministériel  du 18 août  2008 relatif  à l’exercice de la chasse à l’arc.  Le tir  du
chevreuil à plomb ne pourra s’effectuer qu’avec du plomb d’un diamètre de 3,75 à 4 mm.

ARTICLE 4  - Afin de favoriser la protection et le repeuplement du gibier, sont interdits sur
l’ensemble du département :

- la chasse de la bécasse à la passée ou à la croûle,
- la chasse de la perdrix et du faisan à l’affût, soit à l’agrainée, soit à proximité d’abreuvoirs,
-  pour le tir  des ongulés, l’emploi  de toute arme à percussion annulaire ainsi  que celui

d’armes rayées à percussion centrale d’un calibre inférieur à 5,6 mm ou dont le projectile ne développe pas
une énergie minimale de 100 kilogrammètres à 100 mètres,

- l’emploi, pour attirer le gibier, des disques ou bandes enregistrées reproduisant le cri des
animaux, qu’il s’agisse de gibier sédentaire ou de gibier migrateur.

Le tir des marcassins « en livrée » et des laies suitées de marcassins « en livrée » est interdit.

ARTICLE 5  - La chasse en temps de neige est interdite. Toutefois, il est fait exception à
cette règle pour :
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- la chasse au gibier d’eau (sauf le vanneau huppé) à la condition qu’elle se pratique sur les
fleuves, rivières, canaux, réservoirs, lacs, étangs et dans les marais non asséchés, le tir au-dessus de la nappe
d’eau étant seul autorisé ;

- la chasse au ragondin et au rat musqué ;
- la chasse au renard ;
L’exercice de la chasse au renard en temps de neige ne peut s’exercer individuellement. Elle

se pratique en battue sous la responsabilité du Président de l’Association Communale de Chasse Agréée (ou
de son délégué) ou du détenteur du droit de chasse.

- la vénerie sous terre du renard et du ragondin ;
- le chevreuil, le cerf et le daim dans les conditions prévues à l’article 2 ;
- le sanglier dans les conditions prévues à l’article 2 ;
- la chasse à courre pour l’ensemble des espèces concernées.

ARTICLE 6  - Conformément à l’article R. 422-86 du Code de l’Environnement, la chasse
dans les réserves est interdite.

Toutefois, du 15 août 2017, date de l’ouverture anticipée du sanglier, à la clôture générale de
l’espèce concernée, la chasse au sanglier (quel que soit le poids) est autorisée en réserve, à raison de six
week-ends, en battue - sur simple déclaration écrite préalable à chaque intervention des présidents des ACCA
auprès de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Creuse au plus tard le vendredi avant 15 heures.
Un  compte  rendu de  réalisation  sera  obligatoirement réalisé  après  chaque  intervention  et  adressé  à  la
Fédération des Chasseurs de la Creuse.

Par ailleurs, de l’ouverture générale à la clôture générale de l’espèce concernée, la chasse au
chevreuil,  cerf  et  au daim pourra - sur demande conjointe et motivée des présidents des ACCA et des
propriétaires de jeunes plantations forestières victimes de dégâts ou leurs représentants - être autorisée en
réserve, en battue, sur  autorisation préfectorale individuelle. La validité de cette autorisation est limitée à
deux week-ends consécutifs ou non ; elle est renouvelable si nécessaire.

ARTICLE  7  -  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  424-3  du  Code  de
l’Environnement,  le Préfet peut,  en cas de calamité,  incendie,  inondations,  gel  prolongé,  susceptible  de
provoquer ou de favoriser la destruction du gibier, pour tout ou partie du département, suspendre l’exercice
de la chasse soit à tout gibier, soit à certaines espèces de gibier.

ARTICLE 8  -  La chasse à tir est interdite sur l’ensemble du département  les mardis et
vendredis. Cette interdiction ne s’applique pas à la chasse du ragondin, du rat musqué et à celle du renard en
temps de neige, ainsi qu’à la chasse de la corneille noire, des colombidés et des turdidés.

ARTICLE  9  –  Les  dispositions  du  présent  arrêté  se  substituent à  celles  de  l’arrêté
préfectoral n° 23-2017-07-12-004 du 12 juillet 2017 à compter de sa publication.

ARTICLE 10  - M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, Mme la Sous-Préfète
d’Aubusson,  M.  le  Directeur  Départemental  des  Territoires  de  la  Creuse,  M.  le  Lieutenant-Colonel,
commandant  du groupement  de gendarmerie  de la  Creuse,  M.  le  Chef  du service départemental  de la
Garderie  de l’Office National  de la Chasse et  de la Faune Sauvage sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera publié  au  Recueil  des  Actes  Administratifs  de  la
Préfecture de la Creuse et affiché dans toutes les communes par les soins de Mmes et MM. les Maires du
département de la Creuse.

Fait à Guéret, le 16 janvier 2018

Le Préfet

Signé : Philippe CHOPIN

Tout recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même

délai, un recours gracieux peut être présenté devant l’auteur de la décision. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les deux mois suivant la

réponse (Le silence gardé pendant les deux mois suivant le recours gracieux emporte rejet de cette demande).
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Préfecture

Direction des services du cabinet

Pôle Sécurité Civile

Arrêté n° 

Portant approbation des dispositions générales ORSEC

relatives aux modes dégradés de fonctionnement des réseaux

et à l'approvisionnement d'urgence – (électro-secours)

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code de l’énergie ;

Vu la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret n° 2007-1344 du 12 septembre 2007 pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 2004-811 du 13
août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret n° 2005-1157 du 13 septembre 2005, relatif au plan ORSEC et pris pour application de l'article 14 de
la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile ;

Vu le décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention concernant certains
ouvrages  ou  installations   et  pris  pour  application  de  l'article  15  de  la  loi  2004-811  du  13  août  2004  de
modernisation de la sécurité civile ;

Vu l'arrêté  ministériel  modifié  du 5  juillet  1990  fixant  les  consignes  générales  de  délestage sur  les  réseaux
électriques ;

Vu l’arrêté n° 2011007-02 du 7 janvier 2011, portant approbation des dispositions générales ORSEC

relatives  aux modes dégradés de fonctionnement  des réseaux  et  à  l'approvisionnement  d'urgence – (électro-
secours)

Considérant que depuis 7 janvier 2011 la dénomination de services et les données figurant dans les annexes ont 
évoluées, il est nécessaire de mettre à jour le plan électro secours,

Sur proposition de Madame la Directrice des Services du Cabinet du Préfet de la Creuse ;

A R R E TE

Article 1er : Les dispositions générales de l'Organisation de la Réponse de SEcurité Civile (ORSEC) relatives aux
modes dégradés de fonctionnement des réseaux et  l'approvisionnement  d'urgence,  et  à la mise en œuvre des
mesures urgentes de dépannage, en cas de perturbations graves dans la distribution de l'énergie électrique (plan
"électro-secours"), annexées au présent arrêté, sont approuvées et entrent en vigueur à compter de la publication
du présent arrêté.

Article 2 : l’arrêté n° 2011007-02 du 7 janvier 2011, portant approbation des dispositions générales ORSEC

relatives  aux modes dégradés de fonctionnement  des réseaux  et  à  l'approvisionnement  d'urgence – (électro-
secours) est abrogé.

Article 3 :  Le Secrétaire Général de la Préfecture, la Sous-Préfète d’Aubusson, la Directrice des Services du
Cabinet, le Directeur d’Enedis, le Directeur Régional de l’Environnement et de l’Aménagement et du Logement,
le  Commandant  du  Groupement  de  Gendarmerie  Départementale,  le  Directeur  Départemental  de  la  Sécurité
Publique, le Directeur Départemental des Territoires, le Chef du Service des Sécurités, sont chargés chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Guéret, le 25 janvier 2018

Le Préfet,

Signé : Philippe CHOPIN

PRÉFET DE LA CREUSE
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Direction  de la citoyenneté et de 

la légalité

Bureau du contrôle de Légalité et 
de l’Intercommunalité

                Arrêté n° 2018 -     

portant mandatement d’office d’une dépense obligatoire 

Le Préfet de la Creuse

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu l’article  L2321-2  du  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  (CGCT)  relatif  aux  dépenses

obligatoires ; 

Vu l’article L1612-16 du CGCT relatif à la procédure de mandatement d’office d’une dépense obligatoire ;

Vu le  courrier  en date  du 28 novembre 2017 par  lequel  l’agent  comptable  de l’agence de l’eau  Loire-

Bretagne m’a informé du non versement par la commune de Saint –Hilaire-le-Château de la somme de 130 €

relative à une majoration pour défaut de paiement dans les délais d’une redevance. ;

Vu le courrier de mise en demeure de procéder au règlement dans le délai d’un mois, adressé le 12 décembre

2017 à Monsieur le Maire de la commune de Saint-Hilaire-le-Château, resté sans suite ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRÊTE :

Article 1er. - . Une somme de 130 €, au profit de l’agence de l’eau Loire-Bretagne, est mandatée d’office

par prélèvement sur l’article 678 du budget  annexe « Eau » 2018 de la commune de Saint-Hilaire-le-Château

Article  2.  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Creuse,  Monsieur  le  Directeur

Départemental  des  Finances  Publiques  de  la  Creuse  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de

l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera transmis à Monsieur le Maire de Saint-Hilaire-le-

Château et à  Monsieur le trésorier de Bourganeuf.

Fait à Guéret, le  

Le Préfet,
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°

portant réglementation temporaire de la circulation

sur la RN 145 entre les PR 52 et 60+700

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE LA CREUSE,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de la Route ;

Vu le Code de la voirie routière ;

Vu l'arrêté du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

Vu le décret n° 2006-374 du 16 mars 2006 portant création des directions interdépartementales des routes,
modifié par le décret 2013-1181 du 17 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté interministériel en date du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu l'Instruction  Interministérielle  sur  la  signalisation  Routière  (Livre  1  –  8ème partie  –  Signalisation
temporaire) approuvée par arrêté interministériel du 6 décembre 2011 ;

Considérant que, suite à un accident  sur la RN 145,  au PR 58+200, il  est  nécessaire de démonter un
équipement « type portique » de la RN 145, qu’ainsi il y a lieu, pour la sécurité des usagers et du personnel
réalisant l’intervention, de dévier la circulation sur la RN 145 dans le sens Guéret-Montluçon.

Sur proposition de Monsieur le Chef du District de Guéret de la Direction Interdépartementale des Routes
Centre-Ouest,

ARRÊTE

ARTICLE 1  : 
La circulation sera interdite sur la RN 145 dans le sens Guéret-Montluçon entre les PR 52 et 60+700, à
compter du mercredi 17 janvier 2018, jusqu’au démontage complet de l’équipement.

Une déviation sera mise en place par la RD 100 entre les échangeurs 46 et 45 via le bourg d’Ajain.

La déviation prendra fin après le démontage de l’équipement.

ARTICLE 2  : 
La  signalisation  réglementaire,  conforme  aux  prescriptions  de  l'Instruction  Interministérielle  sur  la
signalisation temporaire sera mise en place, surveillée et entretenue par le district de Guéret.

ARTICLE  3 : Copie du présent arrêté sera adressée à :

− M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de la Creuse
− M. le Directeur Interdépartemental des Routes Centre-Ouest,
Chargés, chacun en ce qui le concerne, d’en assurer l'exécution,

et pour information à :
− M. le Maire de Pionnat,
− M. le Maire d’Ajain
− M. le Directeur Départemental des Territoires de la Creuse,
− M. le Colonel du S.D.I.S. de la Creuse,
− Mme la Présidente du Conseil départemental de la Creuse

Guéret, le 17 janvier 2018

signé

           Philippe CHOPIN
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PRÉFET DE LA CREUSE

Préfecture

Direction de la Coordination
et de l’Appui Territorial

Bureau des Procédures
Environnementales

Arrêté n°
portant agrément dans un cadre départemental

de l’association « l’Escuro » 

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement ;

VU le  décret  n°  2011-832 du 12 juillet  2011 relatif  à  la  réforme de l’agrément  au titre  de  la
protection de l’environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations
reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU l’arrêté ministériel du 12 juillet 2011 relatif à la composition du dossier de demande au titre de
la  protection  de  l’environnement,  du  dossier  de  renouvellement  de l’agrément  et  à  la  liste  des
documents à fournir annuellement ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012303-01 en date du 29 octobre 2012 portant agrément de l’association
« l’Escuro » dans le ressort du département de la Creuse ;

VU  la  demande  d’agrément  en  date  du 1er août  2017,  présentée  « dans  un cadre  géographique
départemental » par M. le Président de l’association « l’Escuro », telle qu’elle a été complétée le 18
août 2017 ;

VU les statuts de l’association « l’Escuro » ;

VU la consultation de M. le Procureur de la République près la Cour d’Appel de Limoges en date
du 7 août 2017 ;

VU l’avis  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Nouvelle-Aquitaine en date du 10 août 2017 ;

Considérant que l’association « l’Escuro » est agréée au titre de la protection de l’environnement
depuis le 29 octobre 2012 ;

Considérant que l’objet statutaire de l’association « l’ Escuro » consiste notamment à sauvegarder,
protéger, et valoriser l’environnement et le patrimoine rural ;
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Considérant que cette association met également en œuvre, conformément à ses statuts, des actions
pédagogiques,  d’éducation et  de sensibilisation à l’environnement  et  au développement  durable,
qu’elle  est  reconnue  pour  sa  compétence  et  son  dynamisme  dans  la  lutte  contre  les  espèces
exotiques envahissantes, action qui a permis notamment l’émergence d’un observatoire des plantes
exotiques envahissantes ; 

Considérant, enfin, qu’elle s’investit dans des projets structurants (notamment la co-animation du
portail  national  des  sciences  participatives  « biodiversité »,  sous  l’égide  du  Muséum  National
d’Histoire Naturelle et la lutte contre le gaspillage alimentaire) ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE :

ARTICLE  1  er  – L’association  « l’ Escuro »,  dont  le  siège  est  16,  rue  Alexandre  Guillon  à
GUERET, est  agréée au titre  d’association  de protection de l’environnement  dans le ressort  du
département de la Creuse, pour une durée de cinq ans renouvelable à compter de la date du présent
arrêté.

ARTICLE 2 – Toute demande de renouvellement devra être adressée à la Préfecture de la Creuse
six mois au moins avant la date d’expiration de l’agrément en cours de validité, accompagnée d’une
note présentant l’évolution de l’association au cours des cinq dernières années relativement à son
activité, au champ géographique dans lequel elle intervient ainsi que de tout élément de nature à
justifier le renouvellement de l’agrément.

ARTICLE 3 –  Chaque année, le Président de l’Association « l’ Escuro » adressera au Préfet un
rapport d’activités ainsi que les comptes de résultats et de bilan de l’association. Il lui en sera accusé
réception.  

ARTICLE 4 -  Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication, soit d’un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Creuse, soit
d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Limoges.

ARTICLE 5 –  Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse et la Sous-Préfète d’Aubusson,
sont chargés,  chacun en ce qui le concerne,  de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse ainsi que sur son site internet et dont
une copie sera adressée au Président de l’association « l’Escuro », à titre de notification, ainsi qu’au
Procureur Général près la Cour d’Appel de Limoges, au Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine et au Directeur Départemental des Territoires
de la Creuse.

Fait à Guéret, le 25 janvier 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Olivier MAUREL 
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PRÉFET DE LA CREUSE

Préfecture

Direction de la Coordination
et de l’Appui Territorial

Bureau des Procédures
Environnementales

Arrêté n°
habilitant l’association « l’Escuro »

à être désignée pour prendre part au débat sur l’environnement
se déroulant dans le cadre des instances consultatives départementales

Le Préfet de la Creuse,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Code de l’environnement, et notamment ses articles R. 141-21 à R. 141-26 ;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l’agrément au titre de la
protection  de  l’environnement  et  à  la  désignation  des  associations  agréées,  organismes  et
fondations reconnues d’utilité publique au sein de certaines instances ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  12  juillet  2011 fixant  la  composition  du  dossier  de  demande  de
participation au débat sur l’environnement dans le cadre d’instances consultatives ;

VU la circulaire du Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable, des Transports et du
Logement du 11 mai 2012 relative à l’agrément des associations au titre de la protection de
l’environnement et à la désignation d’associations agréées, organismes et fondations reconnues
d’utilité publique ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement
durable au sein de certaines instances ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2012290-02  du  16  octobre  2012  définissant  les  modalités
d’habilitation des associations agréées au titre du Code de l’environnement pour siéger au sein
de certaines instances consultatives dans le département de la Creuse, et notamment son article
1er ;

VU l’arrêté  préfectoral  n° 2012345-01 en date  du 10 décembre  2012 portant  habilitation  de
l’association « l’Escuro », à participer au débat sur l’environnement dans le cadre d’instances
consultatives départementales jusqu’au 29 octobre 2017 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  en  date  du  25  janvier  2018  portant  agrément  de  l’association
« l’Escuro », dans un cadre départemental, et notamment son article 1er ;

VU la demande présentée, le 18 août 2017 par M. le Président de l’Association « l’Escuro », en
vue d’obtenir, dans un cadre départemental, l’habilitation de l’association ;

VU  l’avis  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement
Nouvelle-Aquitaine en date du 22 septembre 2017 ;
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Considérant que l’association « l’Escuro » justifie d’une expérience et de savoirs reconnus dans
le domaine de la protection de l’environnement ;

Considérant,  également,  que l’association « l’Escuro » développe et met en œuvre des actions
répondant aux enjeux environnementaux identifiés sur le territoire creusois (ressource en eau,
biodiversité,  économie  des  ressources,  problématiques  santé  et  environnement),  au  travers
d’actions d’information, de sensibilisation, et d’éducation ;

Considérant, dès lors, que cette association respecte les critères portés par l’article R. 141-21 du
Code de l’environnement ;

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse ;

ARRETE

ARTICLE 1er – L’Association « l’Escuro », dont le siège social est 16, rue Alexandre Guillon à
Guéret,  est  habilitée  pour  prendre  part  au  débat  dans  le  cadre  des  instances  consultatives
départementales ayant vocation à examiner les politiques d’environnement et de développement
durable visées à l’article L. 141-3 du Code de l’environnement.

La présente habilitation est valable jusqu’au 25 janvier 2023.

ARTICLE 2 – Toute demande de renouvellement de l’habilitation mentionnée à l’article 1er du
présent arrêté devra être adressée à la Préfecture de la Creuse quatre mois au moins avant la date
de son expiration, c’est-à-dire avant le 25 septembre 2022.

ARTICLE  3 –  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.141-23  du  Code  de
l’environnement, l’association « l’Escuro » devra publier sur son site internet, un mois au plus
tard  après  leur  approbation  par  l’assemblée  générale,  les  documents  mentionnés  à  l’article
R. 141-25 dudit code, à savoir son rapport d’activité, son rapport moral, ses comptes de résultat
et de bilan ainsi que leurs annexes, et, le cas échéant, son compte d’emploi des ressources.

ARTICLE 4 - Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa
notification ou de sa publication, soit d’un recours gracieux auprès de M. le Préfet de la Creuse,
soit d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Limoges.

ARTICLE 5 – M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié  à M. le Président de l’association « l’Escuro » et  publié  au
Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la Creuse et sur son site internet. Une copie
en sera également transmise à Mme la Sous-Préfète d’Aubusson, à M. le Directeur Régional de
l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement Nouvelle-Aquitaine et à M. le Directeur
Départemental des Territoires de la Creuse.

Fait à Guéret, le 25 janvier 2018

Pour le Préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Olivier MAUREL
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Préfecture de la Creuse

23-2018-01-18-001

Arrêté prononçant l'application du Régime Forestier à des

terrains appartenant à la commune de St Sulpice le

Guérétois sis sur la commune de St Sulpice le Guérétois
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Arrêté n°
prononçant l’application du Régime Forestier

à des terrains appartenant à la commune de SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS
sis sur la commune de SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier, 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Sulpice-le-Guérétois, en date du
16 juin 2016,
VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 9 janvier 2018,
VU l’attestation notariée,
VU le relevé de propriété,
VU les plans des lieux,
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R E T E

ARTICLE 1er  :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles, désignées ci-après, appartenant à la commune de
Saint-Sulpice-le-Guérétois sises sur la commune de Saint-Sulpice-le-Guérétois, pour une surface
de 37ha 82a 56ca.

Territoire communal de Saint-Sulpice-le-Guérétois

Section/
Numéro Lieu-dit

Surface

 cadastrale totale à appliquer

G 83 Chardet 0ha 35a 42ca 0ha 35a 42ca

G 84 Chardet 0ha 27a 20ca 0ha 27a 20ca

G 117 Champ Douleau 0ha 18a 10ca 0ha 18a 10ca

G 118 Champ Douleau 0ha 34a 56ca 0ha 34a 56ca

G 168 Champ Douleau 0ha 36a 70ca 0ha 36a 70ca

G 169 Champ Douleau 0ha 61a 00ca 0ha 61a 00ca

G 183 Champ Douleau 0ha 35a 50ca 0ha 35a 50ca

G 187 Champ Douleau 0ha 11a 62ca 0ha 11a 62ca

G 192 Champ Douleau 0ha 08a 67ca 0ha 08a 67ca

G 324 Chardet 1ha 13a 90ca 1ha 13a 90ca

G 347 Lardiller 0ha 39a 33ca 0ha 39a 33ca

G 370 Chardet 0ha 40a 08ca 0ha 40a 08ca

G 382 Lardiller 0ha 51a 38ca 0ha 51a 38ca

G 435 La petite Ribière 0ha 31a 47ca 0ha 31a 47ca

G 880 Monplaisir 0ha 40a 30ca 0ha 40a 30ca

G 903 Monplaisir 0ha 43a 56ca 0ha 43a 56ca

G 904 Monplaisir 0ha 17a 86ca 0ha 17a 86ca

G 908 Monplaisir 0ha 28a 38ca 0ha 28a 38ca
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G 918 Monplaisir 0ha 24a 45ca 0ha 24a 45ca

G 932 Monplaisir 0ha 66a 60ca 0ha 66a 60ca

G 943 Monplaisir 0ha 26a 35ca 0ha 26a 35ca

G 954 Monplaisir 0ha 38a 80ca 0ha 38a 80ca

G 968 Chardet 0ha 54a 60ca 0ha 54a 60ca

G 972 Monplaisir 0ha 88a 50ca 0ha 88a 50ca

G 986 Monplaisir 0ha 38a 00ca 0ha 38a 00ca

G 1178 Chardet 0ha 24a 70ca 0ha 24a 70ca

G 1179 Chardet 0ha 12a 41ca 0ha 12a 41ca

G 1180 Chardet 0ha 30a 80ca 0ha 30a 80ca

G 1183 Chardet 0ha 71a 80ca 0ha 71a 80ca

G 1184 Chardet 0ha 32a 85ca 0ha 32a 85ca

G 1185 Chardet 0ha 33a 20ca 0ha 33a 20ca

G 1187 Chardet 0ha 10a 50ca 0ha 10a 50ca

G 1188 Chardet 0ha 11a 52ca 0ha 11a 52ca

G 1191 Chardet 0ha 22a 20ca 0ha 22a 20ca

G 1193 Chardet 0ha 34a 10ca 0ha 34a 10ca

G 1194 Chardet 0ha 27a 40ca 0ha 27a 40ca

G 1195 Chardet 0ha 21a 37ca 0ha 21a 37ca

G 1196 Chardet 0ha 03a 28ca 0ha 03a 28ca

G 1199 Chardet 0ha 37a 30ca 0ha 37a 30ca

G 1201 Chardet 0ha 49a 48ca 0ha 49a 48ca

G 1202 Chardet 1ha 11a 10ca 1ha 11a 10ca

G 1204 Chardet 0ha 33a 41ca 0ha 33a 41ca

G 1216 Chardet 0ha 56a 34ca 0ha 56a 34ca

G 1218 Chardet 0ha 53a 50ca 0ha 53a 50ca

G 1225 Chardet 0ha 41a 00ca 0ha 41a 00ca

G 1230 Chardet 0ha 09a 60ca 0ha 09a 60ca

G 1233 Chardet 0ha 20a 50ca 0ha 20a 50ca

G 1262 Chardet 0ha 34a 25ca 0ha 34a 25ca

G 1271 Chardet 0ha 30a 71ca 0ha 30a 71ca

G 1276 Chardet 0ha 29a 95ca 0ha 29a 95ca

G 1278 Chardet 0ha 16a 85ca 0ha 16a 85ca

G 1281 Chardet 0ha 34a 67ca 0ha 34a 67ca

G 1282 Chardet 0ha 48a 77ca 0ha 48a 77ca

G 1283 Chardet 0ha 33a 37ca 0ha 33a 37ca

G 1284 Chardet 0ha 31a 90ca 0ha 31a 90ca

G 1293 Chardet 0ha 30a 82ca 0ha 30a 82ca

G 1304 Chardet 0ha 53a 24ca 0ha 53a 24ca

G 1305 Chardet 0ha 55a 44ca 0ha 55a 44ca

G 1306 Chardet 0ha 49a 97ca 0ha 49a 97ca

G 1313 Chardet 0ha 80a 32ca 0ha 80a 32ca

G 1320 Chardet 0ha 69a 49ca 0ha 69a 49ca

G 1321 Chardet 0ha 67a 04ca 0ha 67a 04ca

G 1322 Chardet 0ha 81a 15ca 0ha 81a 15ca

G 1323 Chardet 0ha 88a 90ca 0ha 88a 90ca

G 1324 Chardet 0ha 79a 20ca 0ha 79a 20ca

G 1326 Chardet 0ha 61a 44ca 0ha 61a 44ca

G 1328 Chardet 0ha 59a 95ca 0ha 59a 95ca

G 1329 Chardet 0ha 64a 37ca 0ha 64a 37ca
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G 1335 Chardet 0ha 41a 06ca 0ha 41a 06ca

G 1336 Chardet 0ha 27a 31ca 0ha 27a 31ca

G 1338 Chardet 0ha 59a 57ca 0ha 59a 57ca

G 1340 Chardet 0ha 31a 30ca 0ha 31a 30ca

G 1342 Chardet 0ha 33a 30ca 0ha 33a 30ca

G 1351 Chardet 0ha 55a 27ca 0ha 55a 27ca

G 1354 Chardet 0ha 11a 58ca 0ha 11a 58ca

G 1355 Chardet 0ha 38a 50ca 0ha 38a 50ca

G 1358 Chardet 0ha 50a 30ca 0ha 50a 30ca

G 1374 Chardet 0ha 01a 07ca 0ha 01a 07ca

G 1399 Banassat 0ha 51a 60ca 0ha 51a 60ca

G 1403 Chardet 0ha 16a 60ca 0ha 16a 60ca

G 1456 Banassat 0ha 16a 29ca 0ha 16a 29ca

G 1495 Banassat 0ha 62a 22ca 0ha 62a 22ca

G 1622 Banassat 0ha 23a 60ca 0ha 23a 60ca

G 1817 Monplaisir 0ha 61a 44ca 0ha 61a 44ca

G 1843 Chardet 0ha 43a 50ca 0ha 43a 50ca

G 1867 Chardet 0ha 13a 20ca 0ha 13a 20ca

G 1871 Banassat 0ha 70a 96ca 0ha 70a 96ca

G 1872 Banassat 0ha 09a 26ca 0ha 09a 26ca

G 1932 Chardet 0ha 66a 60ca 0ha 66a 60ca

G 1934 Chardet 0ha 29a 30ca 0ha 29a 30ca

G 1937 Chardet 0ha 47a 55ca 0ha 47a 55ca

G 2008 Chardet 0ha 15a 87ca 0ha 15a 87ca

G 2110 Monplaisir 0ha 42a 82ca 0ha 42a 82ca

  Total à appliquer 37ha 82a 56ca

ARTICLE 2  :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Directeur de l’Agence Territoriale de
l'Office National des Forêts à LIMOGES et M. le Maire de SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté qui sera affiché en
mairie de SAINT-SULPICE-LE-GUERETOIS, et publié au recueil des actes administratifs de la
Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 18 janvier 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,

Le Secrétaire Général,
Signé : Olivier MAUREL
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Arrêté n°
prononçant l’application du Régime Forestier

à des terrains appartenant à la commune de SAINT-VAURY
sis sur la commune de SAINT-VAURY

Le Préfet de la Creuse
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L 211-1, L 214-3, R 214-2 et R 214-8 du Code Forestier, 
VU la délibération du conseil municipal de la commune de Saint-Vaury, en date du 18 décembre 2017,
VU le rapport de présentation de l’Office National des Forêts, en date du 3 janvier 2018,
VU le relevé de propriété,
VU les plans des lieux,
SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse,

A R R E T E

Article 1er :

Le régime forestier est appliqué sur les parcelles, désignées ci-après, appartenant à la commune de
Saint-Vaury sises sur la commune de Saint-Vaury, pour une surface de 4ha 50a 11ca.

Territoire communal de Saint-Vaury

Propriétaire Section Numéro Lieu-dit Contenance
BC 194 La Jarrige 3ha 67a 66ca

COMMUNE DE SAINT-
VAURY BC 195 La Jarrige 0ha 82a 45ca

 Total 4ha 50a 11ca

Article 2 :

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Creuse, M. le Directeur de l’Agence Territoriale de
l'Office National des Forêts à LIMOGES et M. le Maire de SAINT-VAURY, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui seraaffiché en mairie de SAINT-VAURY, et
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Creuse.

Fait à Guéret, le 16 janvier 2018
Le Préfet,

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Olivier MAUREL
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Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° 834271629

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de la Creuse

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la  DIRECCTE  -  unité

départementale de la Creuse le 4 janvier 2018 par madame NORE Dounia en qualité de micro-entrepreneur

pour l’organisme NORE Dounia dont l'établissement principal est situé 10 Rue des Tilleuls – Logement 24 –

23210 Bénévent l’Abbaye et enregistré sous le n°  834271629 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

o Accompagnement des enfants de + 3 ans 

o Entretien de la maison et travaux ménagers 

o Garde enfant + 3 ans 

o Livraison de courses à domicile 

o Livraison de repas à domicile 

o Maintenance et vigilance temporaires de résidence 

o Préparation de repas à domicile 

o Travaux de petit bricolage

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes

morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Guéret, le 10 janvier 2018
P/Le Préfet et par subdélégation de la Directrice Régionale des 

entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
La Directrice Adjointe en charge du  Pôle 3E,
Signé : Pierrette BEAUFERT
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